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■ Les négociations pour le renouvel-
lement de la CCT-tl ayant abouti, les
membres du SEV étaient invités à se
prononcer par le biais d’une consulta-
tion. Le dépouillement des résultats a
eu lieu le 29 septembre. 74.9 % des vo-
tants ont accepté le résultat des négo-
ciations. Le taux de participation est de
56.5 %. La délégation SEV est satisfaite
du résultat et remercie les votants.

«Cette confiance nous honore et nous
poursuivrons avec force notre enga-
gement en faveur des salariés des tl»
relève Christian Fankhauser du SEV
C’est l’aboutissement de presque 4 ans
de travail. Cette CCT comporte no-
tamment un système salarial clair et
transparent, une semaine de vacances
supplémentaire et la fin du côté discri-
minatoire du congé maternité. Page 15

Transports publics lausannois

Nouvelle CCT-tl plébiscitée
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Grâce aux mobilisations de 2015 (pho-
to), la nouvelle CCT-tl est bien meilleure

Lier augmentations de
salaire et évaluations
individuelles ? Ça
bloque.    Page 5
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Le SEV a demandé l’avis
des villes où Domo
Reisen veut des arrêts.

Pages 2-3
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Le Conseil fédéral veut étendre le réseau
ferroviaire d’ici à 2035 pour 11,5 milliards de
francs. Notre édito à ce sujet.

Page 3

Fonds d’infrastructure ferroviaire

Giorgio Tuti vient de passer le cap des
100 jours à la tête des cheminots
européens. Le président du SEV en
dresse le bilan dans notre journal.

La lutte contre le dumping est la
principale priorité de la branche Rail de
l’ETF. Comment y parvenir?

Le plan d’action doit encore être avalisé
par la section à la fin du mois de
novembre, mais ses contours sont
désormais connus. Page 5

Les défis de Tuti à l’ETF

La statistique des membres indique
que 2017 n’est pas la meilleure année
de la syndicalisation. C’est pourquoi, la
direction SEV a décidé de mesures sup-
plémentaires à l’action de recrutement
courante pour donner un coup de pouce
aux personnes qui feront des membres
en cette fin d’année: avant tout de plus
hautes primes pour chaque nouveau
membre syndiqué. Notre credo reste:
«Les membres recrutent des mem-
bres». Toi aussi tu peux convaincre tes
collègues. Pour renforcer la force du
collectif. Dossier pages 8 et 9

Recrutement des membres

Pas d’avenir sans syndiqués!
La syndicalisation des mem-
bres est un leitmotiv des ordres
du jour de beaucoup de séan-
ces et réunions du SEV; à rai-
son : «Le recrutement est le
moyen le plus important pour
garantir l’avenir du SEV», dit
Elena Obreschkow, responsab-
le de cette question au SEV.
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Un syndicaliste vient rarement seul car, ensemble, nous sommes plus forts. Plus nous sommes, mieux on peut se défendre!
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Les 24 réponses reçues mon-
trent que beaucoup de questi-
ons restent encore ouvertes...
Est-ce que les bus grandes lig-
nes peuvent faire concurrence
aux transports publics exis-
tants, bénéficiant de subventi-
ons et faisant partie de zones
tarifaires? Combien de surcroît
de trafic les bus grandes lignes
amèneront-ils si leur nombre
augmente, et si l’on tient
compte également des com-
pagnies concurrentes à Domo
et de la clientèle?

Vevey, Nyon et Bulle disent non
Est-ce que les arrêts existants
ne risquent pas d’être surchar-
gés? Est-ce que les communes
auront leur mot à dire si Domo
prévoit ses arrêts sur terrains
privés? Pourront-elles prélever
des taxes? Une discussion et
une clarification de ces points
est attendue de la Confédération
avant tout octroi d’une
concession.

Vevey dit clairement non à un
arrêt pour Domo, parce que les
bus grandes lignes nationaux
n’apporteraient rien à la région
ni aux pendulaires et qu’une
extension ferroviaire serait une
meilleure chose. Selon La Tri-
bune de Genève du 29 sep-
tembre, Nyon et Bulle ont éga-
lement «refusé la demande de
la compagnie pour un arrêt
sur leur terrain».
Le canton de Bâle, responsab-
le du trafic dans la ville, est
aussi fondamentalement
sceptique: la Confédération
devrait suspendre l’octroi de
la concession aussi long-
temps que les bases juridi-
ques pour l’intégration des
bus grandes lignes dans le
système suisse des trans-
ports publics ne sont pas éta-
blies. Mais pour cela une dis-
cussion politique est
nécessaire, souligne Bâle.
Bâle considère qu’une concur-
rence des bus grandes lignes
vis-à-vis de l’offre subvention-
née serait problématique non
seulement pour le rail mais
aussi pour le trafic régional
dans la zone tarifaire. La ville
de Zurich exige clairement de
Domo qu’elle ne fasse pas
concurrence à la zone tarifaire
zurichoise, par exemple entre

la ville et l’aéroport. La ville
de Coire n’est en principe pas
contre les bus grandes lignes,
mais le canton des Grisons at-
tend de l’Office fédéral des
transports (OFT) qu’il édicte à
l’attention des bus grandes
lignes des directives sur la
planification et le financement
avant qu’une concession ne
soit octroyée à Domo.

Ne surcharger ni les rues 
ni les arrêts de bus
Le SEV n’a pas demandé l’avis
de la ville de Bienne, pour qui
des bus grandes lignes circu-
lant en Suisse seraient claire-
ment en contradiction avec
les objectifs de politique des
transports de notre pays ni
celui de la ville Bulle qui se
montre très sceptique... Leurs
positions ont été clairement
exposées dans la presse.
Bienne demande à la Confé-
dération que les communes
aient la compétence de définir
les arrêts des éventuels bus
grandes lignes et de prélever
des taxes. Elle ne veut pas de
bus grandes lignes dans son
centre à cause du surcroît de
trafic provenant surtout des
passagers. Il faudra donc éga-
lement prévoir suffisamment
de places de parc payantes

près des arrêts des bus gran-
des lignes.
Des craintes concernant une
augmentation du trafic et une
gêne des bus existants aux ar-
rêts sont émises par beaucoup
de villes et de communes qui
ne sont pas fondamentalement
contre les bus grandes lignes, il

s’agit par exemple de Baden,
Bellinzona, Olten, Pfäffiken ou
Soleure. Elles demandent que
les arrêts se fassent dans d’au-
tres lieux que ceux demandés
par Domo Reisen. Yverdon ex-
clut l’utilisation des quais de
bus existants, et «l’emplace-
ment à convenir ne devra pas

Enquête auprès des villes et communes sur les grandes lignes de bus prévues par Domo Reisen

On attend des réponses de la       
Le SEV a demandé en
septembre l’avis de 38
villes et communes
dans lesquelles Domo
Reisen veut des arrêts
pour ses bus grandes
lignes.
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Si une concession est octroyée à Domo Reisen, le SEV va veiller à ce que c
ons de travail d’usage dans la branche. Des villes comme Vevey, Nyon ou 

La concession pour le trafic
grandes lignes arrive à échéan-
ce en décembre pour les CFF.
Le BLS a déjà revendiqué plus-
ieurs lignes. L’Office fédéral
des transports doit décider s’il
veut diviser la concession ou
non. Actuellement, une consul-
tation est en cours. En leur ad-
ressant un courrier, le SEV a
demandé aux cantons de pren-
dre position contre une réparti-
tion de la concession.
Dans sa lettre, le SEV a expli-
qué que si la concession pour
le trafic grandes lignes était di-

visée, tout le monde y perdrait
à long terme: les entreprises
ferroviaires, les cantons, la
Confédération et la clientèle. Et
bien sûr aussi et surtout, les
cheminotes et cheminots:
■ La concurrence et la confron-
tation entraîneraient inutile-
ment la destruction d’un systè-
me qui fonctionne très bien. La
coopération entre les entrepri-
ses ferroviaires a fait ses preu-
ves jusqu’à présent dans un
petit pays comme la Suisse qui
dispose d’un excellent horaire
cadencé sur un réseau très

dense.
■ Le trafic grandes lignes doit
être conservé dans une seule
main qui se chargerait de coor-
donner la planification, la ges-
tion et l’exploitation. Une divi-
sion engendrerait une
augmentation de la complexité
du système, en particulier en
cas de perturbations ou lors de
travaux, ce qui risque d’arriver
de plus en plus à l’avenir.
■ Les expériences réalisées
dans d’autres pays, par exem-
ple la Suède, ont montré
qu’une libéralisation dans le

La division de la concession du trafic grandes lignes nuit au système ferr

Le SEV lance un appel          
Après une grève de 20 jours cet
été, le personnel de la NLM (bas-
sin suisse du Lac Majeur), licen-
cié pour la fin de l’année, ne sait
pas encore à quoi ressemblera
2018, malgré l’accord conclu.
Cette situation inacceptable l’est
encore davantage pour la ving-
taine de saisonniers pour qui la
saison s’est arrêtée le 8 octobre:
pas de communication sur son
avenir professionnel. L’existence
même du consortium qui devrait
être leur futur employeur dé-
pend du business plan présenté
le 11 octobre au Conseil d’Etat,
rappelle le secrétaire syndical
SEV Angelo Stroppini Si le con-

sortium ne devait pas voir le
jour, ce serait un drame pour le
personnel mais aussi pour le
tourisme sur le Lac Majeur. L’of-
fre actuelle serait revue à la
baisse et sans doute confiée au
personnel italien de la NLM. «Ce
scénario serait clairement en
contradiction avec ce qu’on veut
atteindre avec le consortium,
soit l’amélioration de l’offre tou-
ristique et le maintien du service
public que le canton est prêt à
cofinancer», précise Stroppini.
Le personnel actuel doit conser-
ver son emploi, aussi parce qu’il
possède le savoir-faire et les li-
cences de l’OFT. frg

Lac Majeur

Interminable attente
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perturber le trafic de ligne ni le
stationnement en attente des
transporteurs locaux.»

Les privés perçoivent des taxes
Genève est d’accord de laisser
s’arrêter les bus grandes lignes
suisses dans les gares routiè-
res existantes en vue d’assurer

les correspondances internatio-
nales. L’exploitant privé exige
des taxes des entreprises de
bus et examine un système
avec une carte d’accès.
On s’aperçoit que des taxes
sont prélevées là où les arrêts
sont privés, par exemple aus-
si à l’aéroport de Zurich ou au
Sihlquai à Zurich où une véri-
table gare de bus sera aména-
gée pour 7,4 millions. La ville
de St-Gall facture l’affichage
des horaires.D’autres villes
demandent que la Confédéra-
tion règle la question des ta-
xes avant qu’elles ne se déci-
dent à ce sujet. Chaque arrêt
de bus digne de ce nom a un
coût, et chaque utilisateur do-
it passer à la caisse.

Une certaine arrogance
Vevey a assez mal pris la phra-
se dans la lettre standard de
Domo Reisen qui précisait que
sans réponse de la ville dans
un délai d’un mois, on considé-
rait que celle-ci était d’accord
avec l’utilisation de l’arrêt sou-
haité. Des affiches ont été en
outre collées aux arrêts de
plusieurs villes et communes
pour annoncer que les bus
grandes lignes allaient s’arrêter
à ces endroits dès le mois de
décembre, ceci avant même

que les autorités n’aient donné
leur réponse. Bâle et Bienne
ont fait enlever ces affiches.

La Confédération doit écouter
les villes et les communes
«Il est important que la Confé-
dération prenne au sérieux
les craintes et les demandes
des villes et communes direc-
tement concernées et qu’elle
ne faillisse pas à sa tâche
d’édicter des directives et des
fondements juridiques adé-
quats avant d’octroyer une
concession», déclare le prési-
dent SEV Giorgio Tuti.
«Si une concession est oc-
troyée à Domo Reisen, le SEV
va veiller à ce que cette entre-
prise respecte les conditions
de travail d’usage dans la
branche. Car ce n’est pas ac-
ceptable qu’une entreprise de
bus grandes lignes puisse
créer une concurrence déloya-
le vis-à-vis des transports pu-
blics existants en faisant pres-
sion sur les conditions
d’engagement et de travail ou
en négligeant la sécurité. Ou
en évitant de payer sa part
aux coûts de l’infrastructure
dont elle profite.»Markus Fischer

 Confédération

cette entreprise respecte les conditi-
Bulle disent non à Domo Reisen.

système ferroviaire entraînait
une augmentation des coûts
indirects: par exemple l’acqui-
sition, la mise en route et l’ent-
retien du matériel roulant
(trains dispo), sur les sites
pour les dépôts et les locaux
de service ou pour le person-
nel (tableaux de service).
■ La pression augmente par
rapport aux conditions d’enga-
gement et de travail: on ne sait
pas encore ce que cette divisi-
on signifierait pour les conven-
tions collectives existantes, ni
au niveau des caisses de pen-

sion des CFF et du BLS. «A ce
propos, nous ressentons parmi
nos membres une grande insé-
curité», souligne le SEV.
■ Gaspiller de l’énergie et
créer de nouvelles zones de
conflit au lieu de s’attaquer à
de réels défis: plutôt que de
gaspiller leur temps et leurs
moyens en guerre de tran-
chées pour régler les problè-
mes de restructuration du per-
sonnel et d’engagement du
matériel roulant ou pour créer
de nouvelles interfaces, les
entreprises devraient plutôt se

préoccuper des thèmes vérita-
blement importants pour l’ave-
nir: l’utilisation de nouvelles
technologies et la formation du
personnel que cela implique,
l’élaboration de nouveaux pro-
fils professionnels en incluant
le personnel, la simplification
et la modernisation des tarifs
et des offres, et pour finir la
structure ainsi qu’une applica-
tion rapide des prochaines éta-
pes d’extension.

Daniela Lehmann & Fi

roviaire suisse

      aux cantons

Le système ferroviaire suisse est un modèle à suc-
cès: depuis 1980, le trafic voyageurs a augmenté de
100% et le trafic marchandises de 40%. D’ici 2040,
la Confédération prévoit une hausse de 50% des ki-
lomètres-personnes et de 45% des tonnes-kilomè-
tres. En conséquence, le Conseil fédéral veut éten-
dre le réseau ferroviaire d’ici à 2035 pour 11,5
milliards de francs financés par le Fonds d’infras-
tructure ferroviaire. Ceci a été accepté par le peuple
en 2014 lors de la votation sur FAIF.

Le Conseil fédéral veut
augmenter la capacité en
premier lieu sans pour
autant forcer la cadence.
C’est une bonne chose au
vu de la demande croissante. De plus, une solution
équilibrée entre les trafics voyageurs et marchandi-
ses doit être recherchée. Le SEV voudra participer
aux discussions si le personnel se trouve directe-
ment concerné. S’agissant par exemple des nou-
velles technologies, thème qui occupe une demi-pa-
ge du long rapport dans lequel on peut lire qu’en
«exploitant tout le potentiel de l’automatisation, on
doit arriver à faire baisser les coûts».

En tant que syndicaliste, j’aimerais dire deux choses
à ce propos: premièrement, je ne peux pas m’imagi-
ner des trains à deux étages de 400 mètres de long
sans personne à bord qui puisse, en cas de panne
du système, par exemple conduire le train hors d’un
tunnel, encadrer instantanément les centaines de
passagers et, si nécessaire, les évacuer. La présen-
ce de personnel est aussi importante sur le plan
psychologique pour les voyageurs. Certains ne se
sentent déjà plus en sécurité dans les trains non-ac-
compagnés et les gares fantômes, surtout la nuit,
malgré la présence de caméras. Beaucoup retour-
neront à leur voiture si le train se déshumanise !

Deuxièmement, il ne faut pas seulement prendre en
compte les besoins de la clientèle mais aussi ceux
du personnel. Nous ne pouvons pas éviter l’évolution
technique. Nous ne le voulons pas. Nous aimerions
structurer l’introduction des nouvelles technologies
afin qu’elle soit supportable pour le personnel. Ce
que nous voulons en clair: éviter les licenciements,
obtenir une formation continue sans délai pour le
personnel afin de lui permettre d’occuper les postes
d’avenir, et son inclusion dans l’établissement des
nouveaux profils professionnels !

ÉDITO

«Il ne faut pas
seulement prendre en
compte les besoins de la
clientèle mais aussi ceux
du personnel.»

Giorgio Tuti, président du SEV
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«Nous revendiquons un restau-
rant pour l’ensemble du per-
sonnel à la gare de Lucerne»,
affirme Urs Langenstein, prési-
dent par intérim de la section
VPT-Zentralbahn. «Mais avant
tout, nous voulons nous mettre
à table avec les CFF pour enfin
débattre de la question de la
restauration.» En effet, à l’heu-
re actuelle les employés n’ont
aucune possibilité de se res-
taurer de manière satisfaisante
à Lucerne. «Nous avons vrai-
ment besoin d’une solution

globale», dit Urs Langenstein.
«En effet, le personnel des locs
et les agents de train prove-
nant de l’extérieur (par ex. Ge-
nève, Chiasso, Lausanne, Zu-
rich et Bâle) font aussi leur
pause à Lucerne.» Les entrepri-
ses de transport lucernoises et
les commerces de détail à la
gare sont tous concernés.
A défaut d’autre solution, les
gens se rendent par exemple à
la mensa de l’université - qui
n’est toutefois par ouverte aux
externes pendant la pause de
midi. De plus, elle est fermée
pendant les vacances universi-
taires. Les take aways et autres
offres gastronomiques sont
pris d’assaut à la gare, avec un
pic de fréquentation à midi.
«Pour le personnel qui est sou-
mis à des horaires de travail ir-
réguliers - et c’est bien le cas
dans les transports publics -

les possibilités de manger sai-
nement font largement dé-
faut», affirme Urs Langenstein.
Il faut mettre en place une so-
lution qui garantisse des pos-
sibilités de se restaurer conve-
nablement chaque jour de l’an.

Urs Langenstein en est con-
vaincu: «Une alimentation sai-
ne est un élément clé pour la
satisfaction du personnel et sa
santé. Il y a donc un réel beso-
in; les solutions? La section a
fait le premier pas avec cette

pétition. Elle sera déposée le
10 novembre auprès des CFF
resp. de la CoPe qui est res-
ponsable de la restauration de
son personnel.

Karin Taglang / MA

Gare de Lucerne

Pétition: restaurant pour le personnel
La section VPT Zentral-
bahn a lancé une pétiti-
on avec le SSP, syndi-
com et l’Union
syndicale lucernoise.
Revendication: un res-
taurant pour le person-
nel en gare de Lucerne.
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«Chaque jour un take away – on s’en lasse vite», affirme Urs Langenstein.

En Suisse comme dans de nombreux pays eu-
ropéens, on assiste depuis plusieurs décennies
à une croissance importante de l’étalement ur-
bain, en particulier par le développement de
l’habitat individuel à proximité de petites loca-
lités situées loin des centres urbains. De nom-
breux experts et professionnels du territoire
préconisent de combattre ce phénomène d’éta-
lement urbain, qui ruine bien des efforts réali-
sés en matière d’efficacité énergétique et de
lutte contre le gaspillage du sol. Mais cette vo-
lonté butte sur une difficulté liée aux aspira-
tions présumées de la population, et en
particulier des familles : habiter en mai-
son individuelle, proche de la nature
dans un espace périurbain n’est-il un
désir résidentiel quasiment générali-
sé ?
Au Laboratoire de Sociologie Urbaine
de l’EPFL, nous menons des recher-
ches depuis plusieurs années sur ce
sujet, tout particulièrement en
Suisse Romande et en France. Ces
travaux indiquent clairement que les
choix résidentiels et les ar-
bitrages qui les sous-
tendent ne font pas
uniquement suite à

une comparaison des prix et de la taille des lo-
gements, mais qu’ils sont surtout le résultat
d’une évaluation des biens immobiliers selon
la qualité de vie qu’ils sont susceptibles de pro-
curer. En matière de qualité de vie, nos recher-
ches indiquent que les attentes sont assez
diversifiées. Selon une analyse typologique, les
familles se divisent en six grands « modes de
vie résidentiels » correspondant chacun à la va-
lorisation d’éléments contextuels différents.
Certains privilégient le calme et la proximité de
la nature, d’autres la vie sociale du quartier,
d’autres encore la présence de nombreux ser-
vices et équipements dans la proximité de leur

logement. Pour certaines familles, la qualité
des transports publics est essentielle,

alors qu’elle est secondaire
pour d’autres. Vivre en

ville fait rêver certains et
d’autres aspirent à

l’habitat individuel.
Ainsi, les préfé-

rences résiden-
tielles

des
fa-

milles ne vont pas de façon hégémonique et
unilatérale vers l’habitat proche de la nature
dans des espaces peu denses, en maison indi-
viduelle, elles se caractérisent par une grande
diversité d’aspirations. Face à cela, force est ce-
pendant de constater que l’offre est pauvre :
dans bien des agglomérations de Suisse Ro-
mande, ne faut-il pas choisir entre la maison
individuelle proche de la nature et accessible
que par l’automobile et l’habitat en appar-
tement dans des tissus plus ou moins denses
et riches en services et équipements ? La région
bernoise fait cependant exception et constitue
un exemple qui est certainement à suivre en
matière d’aménagement. Berne offre une gran-
de diversité de qualités fonctionnelles sur tout
son territoire. Il en résulte que le potentiel d’ac-
cueil de modes de vies différents est assez ou-
vert et permet de combiner des qualités qu’il
est difficile d’avoir ensemble dans un lieu,
comme la grande qualité des transports pu-
blics en périphérie (grâce à un réseau de S-
Bahn performant) ou le calme et la verdure
dans des quartiers urbains centraux. Et cela
rend la ville d’autant plus attrayante.

Vincent Kaufmann, professeur de sociologie urbaine

                     et d’analyse des mobilités, EPFL

CHRONIQUE

Maison individuelle ou appartement : tyrannie de l’offre ?
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■ Giorgio, comment se sent-
on après avoir passé 100
jours à la tête des chemi-
nots européens ?

Plutôt à l’aise, car j’ai un co-
mité – le Steering committee
composé de 8 personnes au
total – qui travaille très bien
ensemble. J’ai pu le constater
lors d’une retraite les 4 et 5
juillet où nous avons organisé
la façon de travailler et réparti
les tâches, dans un climat col-
légial et constructif. Nous
sommes une véritable équipe
et c’est fondamental pour moi.

■ Quels sont les problèmes
majeurs auxquels sont con-
frontés les cheminots en
Europe?

Il y trois priorités dans le pro-
gramme de travail de la section
Rail, approuvé par le Congrès

ETF de Barcelone à la fin mai:
combattre la privatisation et la
libéralisation, combattre le
dumping social et travailler sur
la sécurité et la protection des
travailleuses et des travailleurs
d’une part, la protection des
chemins de fer d’autre part. Le
Steering committee a mainte-
nant établi un plan d’actions
qui va être discuté par la sec-
tion Rail le 30 novembre.

■ Peux-tu dévoiler les grandes
lignes ce plan d’actions?

Il est centré sur les priorités et
se déclinera en trois phases.
Durant la première, on va réu-
nir et analyser les plus mau-
vaises pratiques en Europe en
lien avec le dumping: dum-
ping sur les salaires, sous-en-
chère sur le temps de travail,
autant d’éléments qui partici-
pent du dumping sur la sécu-
rité. Dans la deuxième phase,

nous allons dénoncer publi-
quement ces mauvaises prati-
ques et jeter ainsi les bases
de la troisième, soit les négo-
ciations avec les employeurs
dans le cadre du dialogue so-
cial, dans les pays et dans
l’Union européenne. La lutte
contre le dumping devrait
aussi être dans leur intérêt.

■ On imagine bien que tout
ne va pas se régler en deux

mois. Quelles sont les
échéances?

Le 28 septembre, nous avons
eu une séance avec les em-
ployeurs et avons mis sur
pied un programme de travail
pour le dialogue social et sur-
tout pour préparer le «plenary
meeting » du 1er décembre où
il y aura des négociations. Les
délégations sont composées
pour chaque partie de 28
membres au maximum. Le 1er
décembre, en raison de ma
fonction de président de la
section Rail de l’ETF, je
reprends les rênes du dialo-
gue social selon un tournus
employeurs/employés et cela
pour une durée de deux ans.

■ On parle beaucoup de dia-
logue social européen. De
quoi on parle exactement…

Il s’agit d’une plate-forme de
discussion proposée par
l’Union européenne entre em-
ployeurs et employés. Il en
existe pour de nombreuses
branches. Cette plate-forme
peut faire de simples recom-
mandations pour la branche
rail ou décider d’accords con-
traignants. Vivian Bologna

Interview de Giorgio Tuti après 100 jours à la tête des cheminots européens

«Je lutte contre le dumping!»
Le président du SEV
Giorgio Tuti est à la tête
des cheminots depuis à
peine plus de 100
jours. Une bonne raison
d’aborder les sujets
«chauds» pour les che-
mins de fer. Entretien.
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Le dumping est un sujet d’actualité permanent. Ici, le 7 juin 2017 à la frontière franco-genevoise où
Giorgio Tuti a pris la parole aux côtés de Valérie Solano et des autres syndicats français.
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Malgré les propositions formu-
lées par la délégation SEV pour
tenter de sortir de l’impasse, la
direction des MBC maintient sa
volonté de lier les augmenta-
tions annuelles de salaire aux
résultats des évaluations indi-
viduelles.

Prochaine ronde de
négociations le 16 octobre
Bien que les positions demeu-
rent très éloignées, les parte-
naires sociaux vont poursuivre
les négociations en laissant
provisoirement de côté la pro-

blématique salariale.
Lors de la prochaine ronde de
négociation du 16 octobre, les
questions liées à l’organisa-
tion du temps de travail seront
abordées.
Le SEV informera de la situa-
tion. Une assemblée extraordi-
naire devra sans doute être or-
ganisée afin de présenter aux
salarié-e-s un bilan intermé-
diaire des pourparlers.
Seule une forte implication de
chacun permettra d’améliorer
nos conditions de travail.

SEV

Transports de la Région Morges Bière Cossonay (MBC)

Lier salaires et
évaluations: ça bloque
Les partenaires sociaux
se sont retrouvés le 6
octobre afin de poursui-
vre les négociations et
malgré des propositions
faites de part et d’autre,
la situation est bloquée
aux MBC. Surtout car la
direction veut maintenir
un lien entre augmenta-
tion des salaires et ré-
sultats des évaluations
individuelles...
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■ René, tu travailles au SEV
depuis 2006. Que faisais-tu
auparavant ?

J’ai commencé aux CFF en
1977 en tant qu’agent du mou-
vement ferroviaire. Mais après
mes années d’apprentissage et
de voyages aux CFF, je me suis
vite intéressé aux questions re-
latives au droit du travail dans
les directions d’arrondisse-
ment de Lucerne et Zurich, pu-
is à plusieurs autres postes.

■ L’année 1977, un premier
parallèle entre vous deux,
n’est-ce pas Wossen ? …

Oui, cette année-là marquait
mes débuts sur cette terre:
c’est l’année de ma naissance.
Après mes études de droit, j’ai
d’abord écrit une thèse, ce qui
m’a pris pas mal de temps. J’ai
effectué mon stage d’avocat
dans une chancellerie, où tra-
vaillaient des avocats-conseil
d’Unia. C’est dans ce contexte
que je passais un après-midi
toutes les deux semaines à Bi-
enne, pour fournir des conseils
juridiques sur des questions
simples relatives au droit du
travail. Cela m’a beaucoup plu,
et j’ai commencé de m’intéres-
ser au syndicat. Le contact
avec les membres, l’aspect hu-
main: je me suis rendu compte
que les connaissances acqui-
ses pendant mes études pou-
vaient servir à quelque chose.
Après mon stage, j’ai trouvé un
emploi temporaire auprès
d’UNIA, au terme duquel j’ai su
que je voulais travailler au ser-
vice juridique d’un syndicat.
J’ai pris conscience que c’était
le milieu dans lequel je me
sentais bien, où je trouvais que
mon travail avait un sens.

■ Toi aussi, René, tu as chan-
gé de cap professionnel, car
tu es passé des chemins de
fer au syndicat. As-tu aussi
pris cette décision en con-
naissance de cause ?

En 1997, les CFF ont commen-
cé leurs incessantes restructu-
rations, et il fallait désormais
que je repostule à chaque fois.

J’avais longtemps travaillé
dans le domaine juridique,
mais je n’étais pas juriste. Je
me suis rendu compte que, le
cas échéant, il pourrait bien
m’arriver des bricoles. Alors
j’ai commencé une formation
continue de secrétaire commu-
nal, tout en restant provisoire-
ment aux CFF. Quand je travail-
lais au sein de l’instance de
recours interne des CFF, j’avais

le devoir légal d’adopter dans
mon travail une position neu-
tre et équitable. Mais c’était de
moins en moins ce que l’on me
demandait. Lorsque le poste
au SEV a été mis au concours,
j’ai su que je devais postuler.
Bien entendu, j’étais membre
du SEV depuis 1977. A partir
de ce moment-là, j’ai vraiment
pu entretenir mon sens de la
justice et défendre la cause de
nos membres, qui venaient
nous voir avec des requêtes
presque toujours légitimes.

■ Tu as eu également affaire à
des cas de protection juridi-
que dans d’autres entrepri-
ses que les CFF.

Oui, mais les CFF étaient claire-
ment le plus gros morceau. Les
affaires qui concernent les ETC
sont réglées, dans la mesure
du possible, par les secrétaires
syndicaux. Mais c’est vrai, de

temps à autre je me suis occu-
pé de tels cas isolés, notam-
ment dans des problèmes
d’assurances sociales, ou alors
pour assurer un intérim.

■ Tu as une très grande expé-
rience dans ce domaine: à
ton avis, comment le climat
entre employé-e-s et emp-
loyeurs a-t-il évolué ces der-
nières années ?

J’ai le sentiment qu’il s’est raf-
raîchi. J’ai eu des cas sur mon
bureau où nous avons dû nous
battre pour faire respecter des
évidences qui sont en principe
réglées dans les CCT. Et il y a
des marges de manœuvre dans
les CCT qui sont systématique-
ment interprétées en défaveur
des employé-e-s. Autrement
dit on essaie de presser le ci-
tron, ce qui a pour incidence
une recrudescence des cas de
maladie et des absences plus
longues. Il y a aussi la manière
de juger le personnel, qui a
donné lieu ces derniers temps
à des abus de plus en plus fré-
quents, afin de se débarrasser
des collaborateurs « mal vus ».
C’est une évolution vraiment
déplaisante. Les cadres et les
responsables des ressources
humaines ont souvent de la
peine à voir et à reconnaître
leurs propres erreurs. Les

fronts se sont durcis. Sans
compter que l’instance de re-
cours interne, qui pouvait en-
core, en partie, corriger certai-
nes dérives, n’existe plus
depuis 2013, ce qui nous ob-
lige à combattre les décisions
des CFF directement auprès du
Tribunal administratif fédéral.

■ Wossen, quand tu entends
les propos de René, as-tu le
sentiment que, en tant que
juriste, tu puisses faire quel-
que chose dans ce domaine
qui aille au-delà de la gesti-
on des affaires courantes ?

J’espère, c’est en tout cas pour
cette raison que j’ai été enga-
gé ! Il s’agit d’épuiser toutes
les possibilités offertes par le
cadre juridique pour défendre
les intérêts des membres. De-
puis le peu de temps que je
travaille au SEV, j’ai entrevu
des possibilités : je peux don-
ner aux membres des éclaircis-
sements sur leur situation juri-
dique et je parviens ainsi à
concilier les attentes et les
possibilités juridiques. Je peux
faire en sorte que les procédu-
res se déroulent correctement,
et j’obtiens ainsi que les mem-
bres soient traités de manière
équitable et objective, et qu’ils
puissent faire valoir leurs dro-
its. Et même s’il ne s’agit que
de leur prêter une oreille atten-
tive, au moins ils ne sont pas
abandonnés à leur sort et trou-
vent au SEV un interlocuteur
digne de confiance, qui les

René Windlin prend sa retraite,
Wossen Aregay rejoint l’équipe «protection juridique»

Toujours prioritaire :
le droit des collègues
Après 40 ans d’activité dans le domaine des transports publics, René Windlin prend sa retraite. Il travail-
lait depuis onze ans dans l’équipe de la protection juridique du SEV. Juriste et syndicaliste convaincu,
Wossen Aregay lui succède à ce poste du secrétariat central.

Fi

Wossen Aregay.

«Au SEV, les membres ont un interlocuteur
digne de confiance, sur qui ils peuvent compter
et qui les prend au sérieux.» Wossen Aregay

Fi

René Windlin «en position normale de travail».

René Windlin a suivi une
formation d’agent du mouve-
ment ferroviaire. Il vit avec son
épouse et sa fille à Steinhau-
sen, dans le canton de Zoug. Il
est membre du parti des Verts.

Wossen Aregay est d’origine
éthiopienne. Il a passé sept ans
de son enfance et de son
adolescence dans l’ancien
Berlin-Est (DDR), où son père
avait un poste de diplomate.

En 1993, grâce à une bourse, il
est venu en Suisse, où il a
étudié le droit à l’Université de
Fribourg. Il a consacré sa thèse
de doctorat au droit constitu-
tonnel. Il est marié, père de
deux enfants, et vit à Fribourg
avec sa famille.

BIO
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prend au sérieux.

■ Tu n’es là que depuis le mois
d’août, mais as-tu déjà pu te
forger une première impres-
sion ?

Je nage dans le jaune ! (Ndlr : le
jaune est la couleur que por-
tent les chemises des dossiers
de protection juridique au
SEV). La diversité et l’intensité
des dossiers sont très impres-
sionnantes. Il y a vraiment be-
aucoup de travail et de nom-
breuses requêtes.

■ René, tu as souvent quel-
que peu minimisé ton enga-
gement syndical. Dans le
canton de Zoug, où tu habi-
tes, tu es pourtant très actif
sur ce plan-là, par exemple
au comité de l’Union syndi-
cale cantonale, où tu conti-
nues d’œuvrer. Quels sont
tes projets d’avenir, syndi-
caux et personnels?

Entre temps je suis devenu
président de l’Union syndicale
du canton de Zoug, et je suis
aussi président de la section
Deutsche Bahn du SEV. Du
point de vue syndical, je con-
serverai les activités liées à
ces deux fonctions, y-compris
la récolte de signatures, la dis-

tribution de flyers ou encore
ma participation aux manifes-
tations, car je crois que de-
scendre dans la rue va bientôt
s’avérer nécessaire.
A part ça les projets d’avenir
ne manquent pas, car j’ai de
nombreux hobbys auxquels je
n’ai pas pu consacrer le temps
voulu ces dernières années, en
raison de la charge de travail.
Je citerai en premier lieu la
photographie. Je suis depuis
une éternité membre du club
de photo des cheminots (actu-
ellement à Lucerne, autrefois à
Bâle). Avec mon épouse, éga-
lement passionnée de photo,
j’aimerais bien m’y remettre et,
pour l’occasion, m’offrir un ap-
pareil-photo digne de ce nom.
Le mien a pris de l’âge: c’est
un modèle argentique où l’on
doit encore enrouler un film à
l’intérieur !
Ces prochaines années, j’aime-
rais également visiter un ou
deux pays. Et puis je suis un
fan du HC Zoug, et j’ai bien l’in-
tention de continuer à l’être.
J’ai déjà convenu avec les deux
anciens secrétaires du SEV Jé-
rôme Hayoz (Ndlr: fan du HC
Fribourg-Gottéron) et Olivier
Barraud (Ndlr: fan du LHC)
qu’ils viendraient une fois à

Zoug, dans « le temple du ho-
ckey ». D’une manière généra-
le, je consacrerai le plus de
temps possible à mes amis.
Et puis ma bibliothèque regor-
ge de livres que je n’ai pas en-
core lus. Tu vois que je ne ris-
que pas de m’embêter. Je siège
également dans le comité du
« Bulletin », un journal de gau-
che dans le canton de Zoug.

■ Alors tu es heureux de pou-
voir définitivement fermer la
porte du bureau derrière toi?

J’ai fait ce travail avec énormé-
ment de plaisir. C’était la pro-

fession de mes rêves. On peut
y faire avancer les choses,
comme Wossen l’a dit précé-
demment, et dans de nom-
breux cas j’ai trouvé une soluti-
on pour nos membres. J’ai
remporté des victoires et des
semi-victoires. Au cours de cet-
te carrière vraiment intense, la
reconnaissance infinie des
membres a été l’une de mes
grandes satisfactions. Rien
qu’écouter les gens, leur con-
sacrer un peu de temps, les

prendre au sérieux, essayer de
faire quelque chose pour eux,
me valait des remerciements,
parfois sous la forme d’une
simple petite carte. C’est très
impressionnant. Je profite de
l’occasion qui m’est donnée
pour remercier les collègues
de la confiance qu’ils m’ont ac-
cordée alors que je les accom-
pagnais dans une affaire de
protection juridique. Je remer-
cie toute l’équipe du SEV et ma
cheffe Barbara Spalinger pour
l’excellente collaboration. Je
souhaite à Wossen beaucoup
de succès et des nerfs solides

dans l’exercice de cette belle
fonction.
J’ai un sens très aigu de la jus-
tice, et je me suis parfois sé-
rieusement excité au sujet de
certains événements. Mais à
chaque fois j’ai aussi su tour-
ner la page. On reçoit telle-
ment de demandes de tout cô-
té qu’on ne peut pas trop
s’attacher à un cas précis, fût-il
triste.
Malgré la longueur du trajet, je
ne suis jamais allé au travail

de mauvaise grâce, contraire-
ment à certaines périodes aux
CFF. J’ajoute que le salaire n’a
jamais été une préoccupation
centrale pour moi: j’ai toujours
privilégié le contenu du travail,
l’indépendance et la recon-
naissance que me valaient mes
prestations. J’ai beaucoup ap-
pris aux CFF, et aujourd’hui en-
core je suis reconnaissant à
mes supérieurs d’alors de
m’avoir permis d’acquérir ces
connaissances. C’est grâce à
cette expérience aux CFF que
j’ai pu passer au SEV et com-
mencer mon nouveau job du
jour au lendemain. A l’époque,
moi aussi je nageais dans le
jaune !

■ Wossen, j’ai senti que tu
écoutais très attentivement.

J’approuve sans réserve tout ce
que René vient de dire. J’espè-
re que j’aurai la volonté de
poursuivre son engagement
dans le même esprit. Cher Re-
né, je profite de cet instant
pour te remercier de m’avoir si
bien introduit dans le fonction-
nement de ce job. Je te souhai-
te santé et joie de vivre pour la
tranche de vie qui t’attend.

Peter Anliker/ MG

Fi

Wossen Aregay et René Windlin avec des dossiers de cas nécessitant une protection juridique.

«Au cours de cette carrière vraiment intense,
la reconnaissance infinie des membres a été
l’une de mes grandes satisfactions.» René Windlin
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es chiffres résultant du
recrutement des mem-
bres ne sont pas particu-

lièrement bons cette année.
Elena Obreschkow explique le
contexte et propose des soluti-
ons pour l’avenir

■ Elena, depuis le début de
l’année, on compte plus de
1300 nouveaux membres au
SEV. Ce chiffre est élevé,
non?

L C’est un bon résultat effective-
ment. Mais ce chiffre com-
prend aussi les membres re-
pris de Push. Ceci signifie env.
440 adhésions d’un coup, sans
effort de recrutement de notre
part. C’est une très bonne cho-
se et cela enjolive notre bilan
annuel, mais cette situation
reste exceptionnelle. Si nous
voulons mesurer notre succès
en matière de syndicalisation,
il faut considérer les chiffres
sans les adhésions des mem-
bres de Push. Ces 440 membres
n’ont rien à voir avec le recrute-
ment ordinaire qui fonctionne
via nos miliciens syndicaux.

■ Okay. Donc sans les mem-
bres de Push, on ne compte
à fin septembre que 879
nouvelles adhésions. Com-
ment expliques-tu ce chiffre
finalement peu élevé?

Si l’on établit une comparaison
avec les autres années, ce chiff-
re est plus bas que les bonnes
années sans être non plus catas-
trophique. Mais, même les bon-
nes années ne suffisent pas à
stabiliser notre effectif de mem-
bres. Cela veut dire que même
les années où nous réalisons un
bon résultat en matière de recru-
tement, le SEV rétrécit. C’est
pourquoi nous devons si possib-
le avoir toujours plus de bonnes
années, afin de stopper cette
tendance.

■ Qu’est-ce qui fait la différen-
ce entre une bonne année et
une mauvaise année?

C’est difficile à dire. Les activi-
tés syndicales telles qu’une
grève par exemple jouent cer-
tainement un rôle. Bien sou-
vent, une telle action se réper-
cute dans les chiffres. Il faut
plutôt se demander comment
nous pouvons utiliser par
exemple les négociations pour
promouvoir le recrutement. Car
pour l’instant, les années où
nous avons des négociations
importantes ne sont pas forcé-
ment synonymes d’un relève-
ment des adhésions. Les cir-
constances les plus propices
au recrutement sont des situa-
tions où règne l’insatisfaction,
et dans lesquelles le SEV inter-
vient de manière active.

■ Quel est l’objectif de recru-
tement pour 2017?

Depuis 2015 nous disons qu’il
faut 1800 nouveaux membres
pour assurer un effectif stable.
Mais ceci n’est pas un objectif,
plutôt une prise de conscience
face à la réalité: si nous vou-
lons un effectif de membres
stable, et pour pouvoir com-
penser le nombre de décès,
nous avons besoin de 1800
nouveaux membres chaque an-
née.
Malheureusement nous ne réa-
lisons pas ce chiffre, c’est
pourquoi le SEV rétrécit
comme peau de chagrin, cha-
que année, aussi les bonnes.

■ Le comité SEV a décidé de
mesures jusqu’à la fin de
l’année afin d’améliorer les
chiffres du recrutement (voir
graphique). Comment ces
mesures ont-elles vu le jour?

En juin, le comité SEV s’est
penché sur la question du re-
crutement à cause des chiffres
à la baisse, et il a demandé à
la direction syndicale de déve-
lopper des mesures. Ce man-
dat m’a été transmis et j’ai éla-
boré un concept. Ce que
j’essaie de faire lors de chaque
action de recrutement, c’est
d’intégrer les sous-fédérations
car en principe, le recrutement
est de leur ressort. Les respon-
sables du recrutement des

sous-fédérations entrepren-
nent beaucoup de choses et
font bien leur travail, mais cela
ne transparaît malheureuse-
ment pas dans les chiffres. Et
c’est à ce niveau là qu’il faut
intervenir pour commencer.
Nous avons une équipe qui se
préoccupe explicitement de ce
thème. Il est primordial que
ces personnes se coordonnent
afin d’aller toutes ensemble
dans la même direction. Pour
cette raison, nous dévelop-
pons ces idées au sein du team
car si les sous-fédérations ne
soutiennent pas les actions,
c’est perdu d’avance puisque
le recrutement se passe dans
la surface.

■ L’année passée, une ac-
tion basée sur un sociétariat
gratuit s’est déroulée jus-
qu’à la fin décembre. Cette
année au contraire, ce sont
les recruteurs et recruteuses
qui sont récompensés. Pour-
quoi a-t-on changé de tacti-
que?

Tout d’abord, le résultat de
l’action de l’année passée est
controversé. Il aurait fallu défi-
nir un laps de temps plus res-
treint lors duquel il était possib-
le de bénéficier de la gratuité de
sociétariat, par exemple une
seule journée ou pendant une
assemblée. Pour cette raison, à
l’avenir nous voulons utiliser
l’outil de la gratuité de sociétariat
de manière plus ciblée.
Deuxièmement, nous tenons à
récompenser de temps en temps
nos recruteuses et recruteurs et
il est donc logique de faire quel-
que chose de ce genre.
Troisièmement, il faut faire at-
tention à ne pas répéter toujours
les mêmes choses. Nous ne vou-
lons pas que les gens attendent
l’action et recrutent seulement à
la fin de l’année. Les prochaines
années, nous devrons faire at-
tention à renforcer les activités
de recrutement aussi en début
d’année.

■ Qui sont-ils, en fait, ces re-
cruteurs et recruteuses?

La plupart d’entre eux sont de
simples membres, ce sont mê-
me souvent des jeunes. Cha-
que membre peut devenir re-
cruteur ou recruteuse.

Syndicalisation des membres

Je suis aussi un-e recruteur
Au premier coup d’oeil, on pourrait croire que les chiffres des nouveaux membres ayant adhéré au SEV
cette année sont réjouissants. Mais les apparences sont parfois trompeuses prévient Elena Obreschkow,
la responsable du recrutement du SEV. Nous lançons donc une nouvelle offensive: le comité SEV a décidé
d’appliquer de nouvelles mesures pour accueillir encore plus de nouveaux membres.

«Nous devons nous fixer un objectif pour savoir
où nous serons dans dix ans.»

m
a

«Chaque membre peut devenir recruteur
ou recruteuse.»

Elena Obreschkow, responsable de la syndicalisation au SEV

Depuis 2016, une action de
recrutement sur 3 ans est
lancée: les recruteuses et
recruteurs reçoivent, pour deux,
quatre, huit ou douze nouveaux
membres, un cadeau de
recrutement. Celui ou celle qui
atteint un de ces nombres entre
2016 et 2018 a droit à cette
prime supplémentaire et reçoit
un courrier à ce propos. Un
article peut être choisi sur:
www.http://sev-onli-
ne.ch/de/services/recrutement/

Le décompte des adhésions
obtenues ne se termine pas à la
fin de chaque année civile. Donc
si on recrute un membre en
2016, puis un autre en 2018, on
a droit à son cadeau de
recrutement. Le SEV veut aussi
récompenser les recruteuses et
recruteurs qui agissent dans un
environnement professionnel où
le potentiel n’est pas très grand.
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■ On répète qu’il faut arriver à
recruter les jeunes. Pour-
quoi est-ce si important?

Les jeunes sont très importants
pour l’avenir de notre organisa-
tion. Les apprenants ne paient
pas de cotisations mais c’est
une bonne chose qu’ils appren-
nent à connaître le SEV, et il faut
saisir la chance de pouvoir les
garder dans le domaine des
transports publics, et au SEV.
Sans eux, le SEV ne survivra pas
à long terme, car dans 10 ans,
une grande partie de nos actifs
sera à la retraite. Si nous ne réus-
sissons pas à étayer la base de
notre pyramide des âges, surtout
en ce qui concerne la tranche des
20 - 40 ans, dans quelques an-
nées nous aurons de très graves
problèmes. Et nous sommes dé-
jà bien établis dans la tranche
des actifs plus âgés. Pour ces
personnes, nous en faisons suf-
fisamment et ce que nous entre-
prenons est juste, nos prestati-
ons sont bien utilisées. Par
contre pour ce qui est de nos
pensionnés, nous devons cons-
tater une recrudescence des dé-

missions lors du départ à la re-
traite, et il faut que cela cesse. Il
faut agir à ces deux endroits de
la pyramide: garder les pension-
nés et intéresser les jeunes.

■ Que peut faire concrètement
un membre isolé pour soute-
nir le SEV dans le cadre du
recrutement?

Chaque membre peut et doit
recruter. Très concrètement,
chacun peut voir dans son en-
vironnement professionnel qui
est membre et qui ne l’est pas.
Avec les non-syndiqués, on
peut par exemple prendre un
café, parler du SEV et montrer
combien il est important que
nous soyons nombreux. Et
pour finir, le mieux est encore
de brandir la déclaration d’ad-
hésion ! (Elle rit.)

■ Que doit faire le SEV pour que
les choses marchent mieux
ces prochaines années?

Nous ne devons pas penser
seulement aux années qui
viennent mais planifier les cho-
ses à plus long terme. Nous

devons laisser de côté les tac-
tiques réactives et cesser de
vouloir éteindre les brasiers. Il
faut agir de manière proactive.
Dans cette optique, nous ne
sommes pas obligés de chan-
ger explicitement notre maniè-
re de faire au SEV mais il nous
faut réfléchir sur le long terme.
Nous devons nous fixer un ob-
jectif pour dans dix ans. Puis dé-
velopper une vision qui définis-
se les choses et permette de
trouver les personnes dont nous
aurons besoin. Là aussi nous
sommes en bonne voie car actu-
ellement, des réflexions sont en
cours sur la manière d’actualiser
notre matériel de recrutement et
nos canaux de communication.
Nous devons savoir comment
nous voulons nous présenter,
nous, le SEV. Il faut nous déve-
lopper en tant qu’organisation.
Et cette évolution durera durant
les 12 prochaines années. Par
contre, nous devons savoir très
exactement dès aujourd’hui
dans quelle direction nous vou-
lons aller.

Karin Taglang / MV

SE
V

Sans les 440 membres de Push, le nombre de nouvelles adhésions sur les 9 premiers mois de l’année n’est pas très élevé en comparaison avec les autres années.

Le principe du recrutement des
membres au SEV se base sur le
fait que «les membres recrutent
les membres». C’est une grande
chance pour tous, du point de
vue du président SEV Giorgio
Tuti. Il appelle chacun, chacune,
et toi aussi à participer active-
ment: «Tu es notre meilleur
ambassadeur, notre meilleure
ambassadrice. Personne ne
connaît mieux que toi les
avantages collectifs et individu-
els d’un sociétariat au SEV.»
Cependant, il s’agit là d’une
tâche qui ne va pas de soi pour
nos militants et militantes du
syndicat. Pour cette raison, le
comité SEV a décidé de récom-
penser généreusement les
membres qui s’efforcent de
recruter.

Pour chaque nouveau membre
que tu recruteras, tu peux
recevoir jusqu’à 200 francs
de prime. Car en plus des

habituels 50 francs de prime
de recrutement, tu recevras un
bon de vacances Reka d’une
valeur de 100 francs à faire
valoir dans tous les villages de
vacances Reka, et aussi au
parc-hôtel Brenscino. De plus, en
tant que membre VPT, AS, LPV
ou ZPV, tu reçois 50 francs
supplémentaires.

Et ce n’est pas tout! Si tu
organises une rencontre avec
des non-membres, tu reçois
encore un bon Reka d’une
valeur de 100 francs.

«Les membres recrutent les membres»
Nouvelles mesures en un coup d’oeil

m
a

Giorgio Tuti.

Nouvelles entrées
cummulées entre
janvier - septembre
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Lors de la dernière séance Co-Centr du
18 septembre 2017, la CoCentr s’est
penchée intensivement sur les nouve-
aux profils professionnels à P-OP-ZBS /
Kaizen / FZI & MLO et en particulier sur
leur application qui dépasse l’entende-
ment. Cette problématique a déjà fait
l’objet d’articles dans le contact.sev n°
13 & 14. La CoCentr est parfaitement
d’accord avec le contenu et les consta-
tations des deux articles de journal et
partage l’avis du SEV. Actuellement, be-
aucoup de collaboratrices et collabora-
teurs sont déssécurisés car l’introducti-
on des nouveaux profils professionnels
ne se fait pas partout de la même ma-
nière. On ne sait pas non plus si les
teams seront modifiés ni dans quelle
mesure. Et une grande frustration règne
parmi le personnel qui est concerné par

une classification dans un niveau d’exi-
gences plus bas. Le personnel touché
se plaint à juste titre du manque de re-
connaissance et de respect qu’ils res-
sentent malgré tout ce qu’ils ont fidèle-
ment accompli jusqu’ici pour
l’entreprise. Ils ne s’attendaient pas à
une rétrogradation en guise de remer-
ciement.

Action de protestation par e-mail
Le SEV et TS ont exigé une procédure de
consultation et dans leur prise de posi-
tion, ils ont émis des critiques surtout
sur les rétrogradations et le manque de
transparence, en particulier le refus des
CFF de laisser le SEV consulter les de-
scriptions de postes. HR a jusqu’à pré-
sent refusé de nous remettre les de-
scriptions de postes.

Toutes les interventions et les deman-
des de modifications de la CoPe concer-
nant les profils professionnels ont été
également ignorées par la direction du
projet. Ce sont surtout les collègues de
ZBS qui sont touchés par les rétrogra-
dations. Pour cette raison, la CoCentr
TS a organisé une action de protestati-
on par e-mail et a appelé ses membres
ZBS à y participer en envoyant un mail
de protestation au chef ZBS Claudio
Pellettieri.
Cet e-mail devait faire part de notre co-
lère au vu de l’application aléatoire des
quatre niveaux de maintenance.

Nous avons obtenu un rendez-vous pour
une discussion
Nous remercions tous les collègues qui
ont participé à l’action de protestation,

car nous avons ainsi pu faire pression
et forcer le chef ZBS à nous accorder un
rendez-vous pour une discussion. Notre
objectif est de démontrer que la maniè-
re de procéder de la direction de projet
pour attribuer un niveau de maintenan-
ce au personnel n’est ni transparente,
ni compréhensible. De notre point de
vue, ce projet ne vise pas à faire une
adaptation des compétences du per-
sonnel, comme cela nous a été annon-
cé, mais purement et simplement à réa-
liser des économies sur les coûts du
personnel, donc sur le dos des travail-
leurs. Et nous n’accepterons pas une
telle injustice.
Nous vous tiendrons informés des ré-
sultats de la discussion et de la suite à
donner.

Service de presse SEV-TS

■ Sous-fédération TS

L’application des profils professionnels P-OP-ZBS dépasse tout entendement!

Les résultats des négociations
sur les BAR ont été présentés
par Jürg Hurni et Andreas Men-
et à la séance du comité cen-
tral ZPV du 21 septembre. Des
éléments positifs ont été obte-
nus pour les deux parties suite
à des négociations construc-
tives.
Par exemple, les employé-e-s à
temps partiel peuvent mainte-
nant émettre leurs voeux de
congés les samedis et les di-
manches, et le dimanche après
les vacances est octroyé en
tant que jour libre. Ces points
et quelques autres sont conte-
nus dans le procès-verbal de
décision sur les négociations
BAR qui figure sur intranet à
disposition de tout le per-
sonnel.
Jürg Hurni a remercié la délé-
gation de négociations compo-
sée d’Andreas Menet, Sabrina
Tessmer, Sandro Tufano et
Serge Richoz qui a réalisé un
très bon travail.
Un groupe de travail sur les
processus de répartition va dé-
buter en octobre 17. On y dis-
cutera des jours de repos iso-
lés, des thèmes liés au travail
à temps partiel et de plusieurs
autres sujets d’actualité. San-
dro Tufano, Bruno Castaldo,
Serge Richoz et Sabrina Tes-

smer y représentent la ZPV, et
René Furrer et Thomas Walther
seront présents en tant que
membres CoPe.
Il y a presque une année, le
projet pilote a débuté dans le
trafic régional ZVV avec de
nouvelles variantes de rota-
tions en deux groupes. Une en-
quête a été réalisée à ce sujet
et le résultat est en majorité
positif. La ZPV a donc décidé
que ce projet pouvait être ap-
pliqué. Nous demandons tou-
tefois que cet accord soit va-
lable seulement dans le trafic
régional de Zurich et qu’il soit
résiliable en tout temps.
Le projet d’accompagnement
de la clientèle 2020 est tou-
jours d’actualité, les projets pi-
lotes à Zurich et à Genève sont
terminés. Le 25 août, il y a eu
un échange entre les partici-
pant-e-s au projet pilote de Zu-
rich et la ZPV. Les points po-
sitifs et négatifs ainsi que les
questions des participant-e-s
ont été notés. Ces points se-
ront intégrés aux négociations.
Le 28 septembre a lieu la ren-
contre avec le personnel des
trains de Genève. Le 5 octobre
2017 se déroule le prochain
workshop stratégique de la
ZPV, lors duquel on fera une
évaluation des projets pilotes.

Un autre thème de ce comité
central fut le workshop de la
jeunesse ZPV du 23 octobre.
L’objectif est d’attirer l’atten-
tion des jeunes et d’éveiller
leur intérêt. D’autres thèmes
seront abordés lors du works-
hop, comme la manière d’orga-
niser la relève, ou comment
conserver l’attrait de la ZPV,
etc.
Le site internet zpv.ch est cons-
tamment alimenté par des rap-

ports et des infos. Cela vaut la
peine d’y jeter un coup d’œil.
Deux pétitions ont été remises
à Linus Looser. Nous aimerions
vous demander de prendre en
considération nos pétitions car
chaque signature compte.
Nous devons être vigilants
pour notre avenir. Pensez-y:
l’union fait la force!
La relation entre collabora-
trices, collaborateurs et supé-
rieurs a aussi constitué un

thème important de cette
séance. Actuellement il y a de
nouveau des irrégularités et
nous allons en chercher les
causes afin d’obtenir à nou-
veau une meilleure ambiance
de travail. Nous nous y enga-
geons! Vous trouverez de plus
amples informations sous
zpv.ch.

Roger Tschirky

■ Sous-fédération ZPV

Accompagnement de la clientèle 2020
et BAR au centre des préoccupations

Le thème:

«La digitalisation et ses conséquences pour les transports publics?»

4 novembre à Clarens (VD), organisation par la section VPT-MOB
Vous comprendrez bien que c’est un point important pour notre syndicat et nos membres. Que deviendront les
transports publics en suisse ? Seront-ils entièrement autonomes ? Seront-ils accompagnés et de quelle
manière ? Les postes de travail sont-ils en danger?

Pour en débattre::
■ Giorgio Tuti, président du SEV
■ Philippe Nantermod, conseiller national et vice-président du PLR

Je suis certain que le débat sera de haut vol et très intéressant.

Alors fais en sorte que nous soyons nombreux.

Inscris-toi et incite tes collègues à s’inscrire auprès de ta section (président ou membre du comité). Plus
d’informations sur www.vpt-online.ch

Au plaisir de vous voir. Gilbert D’Alessandro, président central VPT

Journée VPT Romande - Inscris-toi!
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La Journée de la migration 2017 sur le thème « Migration économique et protection des
travailleurs » qui aurait dû avoir lieu le 27 octobre à Olten a été annulée en raison du
manque d’inscription. La prochaine journée de la migration à laquelle vous êtes cordiale-
ment invité-e-s, se tiendra le 26 octobre 2018!

Nous remercions toutes les personnes intéressées de leur compréhension. SEV Migration

Journée de la migration annulée

Cette année, la journée de la maintenan-
ce des véhicules qui a réuni l’Allemagne,
l’Autriche, le Luxembourg et la Suisse
s’est déroulée du 21 au 22 septembre à
Vienne. Les participants de la sous-fédé-
ration TS (Service technique) étaient le
président central Claude Meier ainsi que
Roger Derungs.

Touchés par l’évolution démographique
Etant donné que la démographie évolue
de la même manière dans toute l’Europe,
toutes les entreprises de chemins de fer
européennes sont touchées dans les mê-
mes proportions. Les vagues de retraite à
venir vont obliger les entreprises ferrovi-
aires à faire de grands efforts en matière
de recrutement. Et dans tous les pays
d’Europe il y a un gave manque de per-
sonnel spécialisé. On verra quelle entre-
prise arrivera le mieux à gérer ce besoin
de recruter du nouveau personnel. Mais
une chose est sûre: les entreprises les
plus attrayantes offrant des modèles mo-
dernes de tours de service et de travail à
temps partiel (work-life balance) ainsi que
de bonnes prestations sociales auront

plus de succès auprès du personnel. Un
autre défi pour les entreprises sera de
conserver le savoir-faire. Afin de trouver
une solution à ce problème, chaque ent-
reprise a besoin d’une bonne gestion en
ce qui concerne la manière d’assurer la
relève et doit proposer des offres intéres-
santes de temps partiel pour les plus
âgés et des modèles de retraite flexibles.
Une autre solution serait d’introduire des
places de travail adaptées pour les gens
âgés afin que ces personnes puissent
rester plus longtemps dans la vie active
tout en restant en bonne santé. On cons-

tate que les quatre compagnies de che-
mins de fer ont actuellement recours à
des solutions similaires.

«Du papier au numérique»
Un autre point de discussion a été l’évolu-
tion du travail dans les quatre entreprises
suite l’introduction de tâches numériques
réparties parmi tout le personnel et des
papiers de travail nécessaires pour cela.
D’autres possibilités de numérisation
sont l’annonce des réparations effectuées
et les mandats préventifs modulaires.
Fort heureusement, on remarque que les

CFF sont parmi les plus avancés en ce qui
concerne le passage du papier au numéri-
que.

Visite d’atelier Vienne Jedlersdorf
Le deuxième jour, nous avons fait une vi-
site de l’atelier de Vienne Jedlersdorf.
L’ancien atelier pour wagons marchandi-
ses a été transformé en site de constructi-
on pour le trafic voyageurs avec des pla-
ces de travail modernes. 110 employés
des ÖBB travaillent ici pour assembler
des véhicules préfabriqués de la généra-
tion la plus moderne de Siemens. La flot-
te de véhicules «cityjet» a été comman-
dée par les ÖBB chez Siemens en deux
variantes: 95 pièces en tant que RER et 70
pièces pour les trains régionaux. Sur ce
site travaillent quelque 500 personnes,
également pour la préparation des com-
posants de divers véhicules. Nous profi-
tons de l’occasion pour remercier les col-
lègues autrichiens pour leur accueil et la
très bonne organisation. La prochaine
journée de maintenance se déroulera à
Zurich en septembre 2018.

Service de presse TS

■ Sous-fédération TS – Rencontre des 4 pays - journée de la maintenance des véhicules 2017

Qui va pouvoir relever au mieux les défis?

La commission centrale s’est rencon-
trée à l’occasion de sa séance ordinaire
d’octobre. Parmi les thèmes d’actualité
qui ont été traités, il y avait l’éternel
projet Lisa. Même après huit années
d’essais et de tests, cet appareil ne
fonctionne toujours pas de manière sa-
tisfaisante. Récemment, suite au redé-
marrage automatique d’un appareil Li-
sa, il y a eu une irrégularité au service
de la manoeuvre chez Cargo.
Le domaine CFF P-Operating veut intro-
duire les profils professionnels à fin
2017. Le SEV et la commission du per-
sonnel de la division Voyageurs deman-
dent des corrections. Lors d’une discus-
sion avec le chef P-OP-ZBS sur les
nouveaux profils professionnels à P-OP,
les irrégularités et les incertitudes ont
été abordées. Les rétrogradations ne
peuvent pas être justifiées. Le SEV criti-

que avant tout le manque de clarté des
profils professionnels qui restent très
éloignés de la réalité, le manque de
transparence des classifications et le
fait qu’elles soient incompréhensibles,
de même que la manière d’attribuer les
fonctions au personnel.
Le 18 septembre a eu lieu la deuxième
ronde de négociations sur «la prépara-
tion de l’examen périodique en tant
que jour de travail». Aucune décision
n’a encore été prise. Lors de la confé-
rence des présidents 2017 à l’hôtel
Brenscino à Brissago, le thème princi-
pal débattu par les groupes de travail
était «le recrutement à l’avenir». Afin de
préparer les négociations CCT 2018,
des groupes de travail paritaires ont été
formés. Service de presse RPV:

Bruno Kirchhofer

■ Sous-fédération RPV

Profils professionnels: des
corrections sont nécessaires

Le président de la PV Bienne Ruedi Flü-
ckiger a accueilli 67 membres lors de
l’assemblée du 21 septembre à Brügg.

Plusieurs membres ont été honorés
Envoûtés par les chants la chorale des
cheminots retraités sous la baguette de
Willi Lack, plusieurs membres ont été
honorés pour leurs très nombreuses
années au SEV: André Gendre et Peter
Keller (50 ans), Louis Allaman, Werner
Binggeli et Louis Maillard (60 ans) ainsi
que Rosalie Chevalley, Werner Möri et
Walter Steiner (70 ans!).

Place au 100 ans de la section!
Le 9 novembre, la section fête ses 100
ans à la Maison St-Paul à Madretsch.
Tous les membres ont reçu une brochu-
re.

Remerciements
Après une bonne heure, le président a
pu clore l’assemblée en remerciant la
traductrice simultanée Nadja Drewes,
les participant-e-s et la chorale des
hommes.
Après quoi, toutes et tous ont pu pren-
dre le temps de discuter entre eux.

Robert Drewes

■ PV Bienne/Biel

Honneurs aux fidèles du SEV
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De haut en bas : Werner Möri, Rosalie
Chevalley et Walter Steiner.
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La numérisation comporte de
nombreuses facettes. On peut
penser ici à l’utilisation accrue
d’ordinateurs et de robots
dans les entreprises, ainsi qu’à
l’attribution de jobs et de man-
dats par le biais de platefor-
mes Internet (« ubérisation »,
« crowdworking »).
Dans les faits cependant, la

délocalisation à l’étranger
d’emplois de bureau, la crois-
sance du commerce électroni-
que ou le transfert de la publi-
cité de la presse écrite vers les
médias en ligne sont tout au-
tant importants. De plus, tra-
vail et temps libre risquent de
se chevaucher.
Par le passé, la Suisse a relati-
vement bien maîtrisé les pha-
ses de mutation technologi-
que.
Mais, parmi les personnes tou-
chées, certaines ont rencontré
de graves difficultés. Cepen-
dant, les syndicats et la politi-
que économique ont fait en
sorte que les personnes pro-
fessionnellement actives profi-
tent dans l’ensemble de la nu-
mérisation.
Celle-ci doit servir aux travail-
leurs et travailleuses. Les syn-
dicats demandent entre au-
tres:

■ une offensive en matière de
contrôles dirigée contre le tra-
vail au noir numérique et les
violations du droit du travail ;

■ des réglementations pour le
télétravail, là où les lois s’avèr-
ent lacunaires, par exemple
dans les domaines de la santé
et des coûts matériels ainsi
que des questions de respon-
sabilité civile ;

■ des conventions collectives
de travail (CCT) qui prévoient des
salaires minimums et des possi-
bilités de formation initiale et
continue dans les branches me-
nacées, soit le commerce de dé-
tail, le journalisme, les taxis, les
assurances et les banques (amé-
lioration de la CCT existante) ;

■ une offensive de formation
initiale et continue : les can-
tons et les employeurs doivent

enfin créer un nombre suffi-
sant d’offres pour les adultes
(validation des acquis, formati-
ons de rattrapage, etc.) et par-
ticiper à leur financement ;

■ des impôts sur le bénéfice
des entreprises suffisamment
élevés afin de profiter d’éven-
tuels gains supplémentaires;
dans le but de financer la for-
mation initiale et continue.

■ une meilleure protection
contre le licenciement pour les
travailleurs et travailleuses
âgés qui travaillent depuis
longtemps dans l’entreprise.

Le dossier sur la digitalisation
et la brochure de l’USS - qui
n’existe actuellement qu’en
allemand mais dont une tra-
duction ultérieure est prévue -
sont à consulter sur le site in-
ternet www.uss.ch  USS

Etude de l’USS sur les effets de la numérisation du monde du travail

La numérisation doit servir aux salarié-e-s
La digitalisation pré-
sente de nombreux
avantages, mais elle re-
cèle aussi des risques
pour les emploi, les
conditions de travail et
les salaires. Une étude,
que l’Union syndicale
suisse présentait le
2 octobre, analyse la di-
gitalisation du point de
vue syndical et démon-
tre l’urgence politique.

Quel est le véritable
avenir des Officine?
■ Il y a de l’inquiétude pour les
Officine de Bellinzone. Une
inquiétude liée à l’annonce par
les CFF d’un départ des ateliers
industriels de la ville tessinoise.
Une annonce qui a engendré
une levée de boucliers et les
CFF se sont défendus en
invoquant une erreur de
traduction. Mais les représen-
tants de la Commission du
personnel et les syndicats ne
sont pas naïfs et ont réaffirmé
leur position, soit le maintien
des places de travail; pas
question non plus de déman-
teler le centre de compétences
dans le secteur industriel
ferroviaire. Le personnel craint
notamment une baisse dras-
tique des effectifs en contradic-
tion avec les accords signés
avec le Conseil d’Etat et les
CFF. PF

EN VITESSE
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Benoit Janine, Veuve de Daniel, La
Chaux-de-Fonds; décédée dans sa 77e
année. PV Neuchâtel.

Comte Fernand, Conducteur de véhicules
sur, Delémont; décédé dans sa 78e an-
née. PV Jura.

Comte Jean, Monteur de voies, Courcha-
von; décédé dans sa 82e année. PV Jura.

Fahys Josianne, Fonctionnaire d’exploi-
tation, Grand-Lancy; décédée dans sa 82e
année. PV Genève.

Fournier Emilia, Veuve de Alois, Satigny;
décédée dans sa 96e année. PV Genève.

Gsponer Alois, Contrôleur, Glis; décédé
dans sa 91e année. PV Valais.

Imhof Roland, Chef de gare, Klosters;
décédé dans sa 72e année. VPT La
Plaine-du-Rhône.

Mauron Marcel, Marly; décédé dans sa
93e année. VPT tpf Réseau urbain.

Pache Lilianne, Petit-Lancy; décédée
dans sa 96e année. VPT TPG Retraité(e)s.

Roch Michel, Auxiliaire, Conthey; décédé
dans sa 80e année. PV Valais.

Schwery Therese, Veuve de Erwin, Brig;
décédée dans sa 86e année. PV Valais.

Wolfensberger Albert, Chef d’équipe de
manœuvre, Bienne; décédé dans sa 89e
année. PV Biel-Bienne.

Décès

Sous-fédérations
Samedi
28 octobre 

9h30 - 16h30

Olten, hôtel Olten

■ AS

Branche
trafic voyageurs

Journée de branche

Afin de vous soutenir en ces temps difficiles,
nous organisons un séminaire sur un thème d’ac-
tualité: Comment gérer le stress et les craintes
liés aux changements professionnels.
Objectifs: connaître la manière de gérer le stress
et les changements et formuler des demandes
concrètes à l’attention du syndicat.
Contenu: Des changements toujours plus rapides
dans les profils professionnels / les craintes qui y
sont liées / pression, stress / insécurité
Comment gérer la numérisation.
Oratrices : Astrid Mehr, Christine Michel
Public-cible: membres AS du trafic voyageurs
Le nombre maximum de participants est limité à
50 personnes. Les inscriptions seront prises en
compte selon l’ordre d’arrivée.
Réservez cette date et annoncez-vous auprès de:
p@as-online.ch
Peter Käppler, Président central AS, Clemens
Cola, Responsable Branche Voyageurs

mercredi
1er novembre

17h

Salle de la Geno
/ 1er étage
Genossenschaf-
tstrasse 18
2560 Nidau

■ ZPV Biel/Bienne

Assemblée d’automne

L’assemblée d’automne de la ZPV Biel/Bienne se-
ra suivie d’un plat froid et du verre de l’amitié
Venez nombreux, nos collègues retraités sont
également les bienvenus
Merci de vous inscrire sur la liste au local, par
email biel-bienne@zpv.ch,
ou au n° 079.402.89.75 jusqu’au 30 octobre 2017

le comité

Jeudi
9 novembre

9h30

2800 Delémont
Centre La Croisée
des Loisirs

■ ZPV-Jura

Assemblée Régionale
Ouest

www.lacroisee-sport.ch

La classique Assemblée Régionale Ouest du ZPV
aura lieu au Jura cette année.
Plus d’infos suivront. L’Assemblée se tiendra au
Centre La Croisée des Loisirs, à 5 minutes à pied
de la gare de Delémont.

Sections
Mercredi
23 octobre

18h15
Hôtel Continental,
salle Hans Erni –
Lausanne (vis à
vis de la gare)

■ AS Ouest

Assemblée des membres
automne 2017

M. Claude Hêche, Conseiller aux Etats
(PS/JU), membre de la commission des trans-
ports et président de OuestRail sera notre invité.
Il présentera le programme de développement
stratégique 2030-35 PRODES, les priorités et at-
tentes de la Suisse occidentale.
Après l’assemblée, un repas sera offert par la
section. Pour le repas, nous vous prions de vous
inscrire jusqu’au 18 octobre à : ouest@as-onli-
ne.ch ou au 078 825 66 90.

Samedi
28 octobre

10h
Restaurant
Gleis 13 à Olten

■ AS Securitrans

Assemblée d’automne

Mme Desirée Baer, notre invitée Mme Baer
est depuis 6 mois CEO de Securitrans. Elle nous
livrera ses impressions de ses débuts dans l’en-
treprise et nous fera entrevoir l’avenir.
En outre, nous avons prévu du temps et de la
place pour vos questions et pour discuter avec
Mme Baer.

Comité AS Securitrans

Pensionnés
Vendredi
13 octobre

Dès 11h15

Halle du Simplon
à Brigue;
en prenant la sor-
tie de la gare de
Brigue côté sud

■ PV Valais / Walis
100 ans - fête d’anniver-
saire

Les préparatifs du centenaire de notre organisa-
tion de pensionnés vont bon train.
Vous trouverez la halle du Simplon en prenant la

sortie de la gare de Brigue côté sud.
Traversez ensuite la place de la gare
vers l’est jusqu’à la Migros (on la voit
depuis la sortie de la gare), puis di-
rection sud sur env. 100 mètres et
vous tombez sur la halle du Simplon.
Le parcours se fait en trois minutes à
pied depuis la gare de Brigue, selon
le plan.
Horaires de train: départ de St.Gin-
golph à 08.51, arrivée à Brigue à
10.56 sans changement/avec chan-
gement à St Maurice: arrivée à Bri-
gue à 10.32. Martigny à 10.09 / Sion
à 10.24: arrivée à Brigue à 11.02.
Invité d’honneur : Alain Berset

Mardi
17 octobre

UOG place des
Grottes 3
Genève (14h30)

■ PV Genève

Assemblée de section

Notre invité du jour sera Vincent Brodard se-
crétaire SEV. Nous partagerons les actualités
syndicale, la camaraderie et un verre pour faire
passer le tout!! Il sera encore possible de com-
mander l’agenda SEV 2018. Le comité

Mardi
17 octobre

Vélodrome à
7h30 et des Croi-
settes à 7h50

■ Retraités TL, Métro et
ville de Lausanne

Sortie Chasse 

Direction la Roche pour une visite de la Froma-
gerie Emile Brodart. Nous nous rendons ensuite
à Botterens au restaurant «du Châmoi» avec la
chasse au menu. Retour vers 17h30. Prix de la
course: 100 francs invités, (boissons non compri-
ses). Inscription jusqu’au 7 octobre 2017, rensei-
gnements: Franco Cerise, Tél. 021 652 83 07 ou
079 342 69 78.

Rosset Yvan

Jeudi
19 octobre

■ PV Jura

Marche

La marche du mois d’octobre est reportée du
jeudi 12 au jeudi 19 octobre 2017.

Femmes
Mercredi
25 octobre

Dès 18h,
au restaurant «Le
Milan», Lausanne

■ Comité des Femmes Pour l’entrée de l’automne, je vous attendrais au
restaurant «Le Milan» comme d’habitude avec
un maximum de bonne humeur. Pour tous con-
tact, vous pouvez me joindre au 079 484 27 31.
Esther Geiser.

Jeunesse
Samedi
28 octobre

■ Voyage en train
à travers le Centovalli

www.sev-young.ch

Acompagne-nous dans ce voyage à travers une
nature authentique, des montagnes abruptes et
des chutes d’eau spectaculaires! Le train du
Centovalli entre Domodossola et Locarno est ré-
puté. Nous passerons dans de nombreux petits
villages et traverserons de merveilleux paysages
forestiers. Ce voyage restera gravé car il se dé-
roulera dans une ambiance cool avec une jolie
troupe de jeunes. Naturellement, le programme
sera complété selon les envies...

DR
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Aux CFF, la menace de rési-
liation est l’une des mesu-

res possibles en cas de re-
proches portant sur le com-
portement ou les presta-
tions de quelqu’un.
Cette mesure est la plus
grave avant le licenciement
et elle est donc encadrée
par des dispositions plus
restrictives que l’instruc-
tion, ou l’avertissement. Elle
a notamment une durée li-
mitée à une année.
Il est possible d’y faire op-
position. Le traitement en
est alors confié à une ins-
tance composée d’une per-

sonne représentant la hié-
rarchie et une autre prove-
nant du service juridique du
siège central CFF.
Cet article est un avis criti-
que, forcément subjectif,
portant sur deux aspects de
cette procédure, à la lu-
mière de l’évolution récente
basée sur de nombreuses
expériences vécues par l’au-
teur.
La première difficulté, c’est
que le délai d’opposition
n’est que de 10 jours. Cela
ne laisse que très peu de
temps à la personne concer-
née pour se défendre. Sans
compter que la rigidité de la
procédure adoptée par les
CFF interdit de faire opposi-
tion pour sauvegarder le dé-
lai, puis de la motiver dans
un deuxième temps. La CCT
2015, qui avait inauguré

cette nouvelle pratique, pré-
voit une procédure simple et
rapide. Certes, mais à nos
yeux, la précipitation ne de-
vrait pas être synonyme
d’inégalité des droits à la
défense.
Le deuxième problème, ce
sont les conditions à remplir
pour obtenir une levée de la
sanction. L’instance d’oppo-
sition va se focaliser sur la
question de savoir si la me-
nace est bel et bien la seule
et ultime mesure, avant le li-
cenciement, propre à
amener le fautif à améliorer
son comportement ou ses
prestations. Cela présuppo-
se donc que les faits repro-
chés sont a priori considé-
rés par l’instance comme
avérés, à moins d’apporter
la preuve formelle du con-
traire. Si, par exemple, un

avertissement donné six
mois auparavant n’a pas fait
l’objet d’une réaction for-
melle et figurant au dossier,
il sera considéré comme
ayant été accepté par la per-
sonne concernée. Et pour
obtenir de telles preuves, il
faut souvent du temps. Et
les 10 jours mentionnés
plus haut ne suffisent sou-
vent pas. C’est un cercle vi-
cieux.
Dans ce contexte, nous ne
pouvons que conseiller à
nos membres, pris dans une
telle procédure, de faire ap-
pel suffisamment tôt au ser-
vice juridique pour que
leurs droits soient défendus
au mieux.

L'équipe de la protection juridique

Angle droit

Menace de résiliation CFF:
appeler au plus vite le SEV!
Aux CFF, on peut faire opposition à une menace de
résiliation, mais le délai est très court!

Aux CFF, la menace de
résiliation est la plus
grave avant le licen-
ciement. On peut la
contester dans les 10
jours. Il faut nous con-
tacter très vite, d’autant
que les conditions pour
sa levée en termes de
preuve prennent aussi
du temps.

..

Abonne-toi dès maintenant à la newsletter de contact.sev :
sev-online.ch/fr/newsletter

..
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En 2015, le personnel des
transports publics lausannois
– tl - avait balayé à 85,4% le
projet de CCT. L’échec de la
précédente négociation de la
CCT était dû à un système sala-
rial au mérite que le SEV avait
combattu. La mobilisation
d’alors a été fructueuse. Elle a
permis de partir sur de meil-
leures bases et d’arriver cette
année à un texte satisfaisant
où l’idée de salaire au mérite a

été abandonnée.

Les avancées
Cette CCT comporte no-
tamment un système salarial
clair et transparent, une se-
maine de vacances supplé-
mentaire et la fin du côté dis-
criminatoire du congé
maternité dans la progression
salariale (cf. contact.sev, N°
13, 2017).
La nouvelle structure salariale

est composée de 10 classes
de salaire découpées chacune
en 27 bandes, regroupées en
3 zones. La question du re-
trait de permis en dehors du
travail pour les conducteurs
connaît aussi une avancée.
La délégation de négociation
SEV, satisfaite du résultat, ap-
pelait la base à dire oui. Lors
de la procédure de consulta-
tion en septembre, les mem-
bres SEV tl et LEB ont pu re-

tourner le matériel de vote
qu’ils avaient reçu à la mai-
son.

Confiance de la base
Le dépouillement des ré-
sultats a eu lieu le 29 septem-
bre dans les locaux du SEV à
Lausanne. Les membres du
SEV ont accepté à 74,9% la
nouvelle CCT. Le taux de parti-
cipation s’élève à 56.5 %. La
délégation SEV est satisfaite

de ce résultat et remercie les
votants.
C’est l’aboutissement de
presque 4 ans de travail et ces
résultats expriment la recon-
naissance par la base du bon
travail du comité de section et
du syndicat. «Cette confiance
nous honore et nous pour-
suivrons avec force notre en-
gagement en faveur des sala-
riés des tl» relève Christian
Fankhauser, secrétaire syndi-
cal SEV qui précise éga-
lement: «La délégation SEV
comprend les craintes des
collègues qui ont refusé le ré-
sultat. Elle sera très vigilante
lors de l’entrée en vigueur de
la CCT.»
Le Conseil d’administration
ayant également accepté le
résultat des négociations, les
partenaires sociaux ont com-
mencé les travaux de mise en
place de la nouvelle CCT. D’ici
la fin de l’année, l’employeur
remettra la CCT dans sa forme
définitive à chaque employé.
Les employé-e-s LEB seront
également soumis à cette CCT
qui entrera en vigueur le 1er
janvier 2018 pour 5 ans.

Yves Sancey

Transports publics lausannois

Nouvelle CCT-tl plébiscitée
Les négociations pour
le renouvellement de la
CCT-tl ayant abouti, les
membres du SEV
étaient invités à se pro-
noncer par le biais
d’une consultation. Le
dépouillement des ré-
sultats a eu lieu le
29 septembre.
74.9 % des votants ont
accepté le résultat des
négociations.
La délégation SEV est
satisfaite du résultat et
de la confiance ainsi ex-
primée.

dr

La lutte paie ! Grâce aux mobilisations d’octobre 2015 (photo), la nouvelle CCT-tl est bien meilleure.

Le concours de contact.sev

Les photos de notre concours
représentent un lieu ou un objet
en rapport avec les transports
publics et leur environnement.

Le ou la gagnant-e sera tiré-e au
sort parmi les réponses correctes
et gagnera 40 fr. de chèques
Reka.

Solution du concours paru dans
contact.sev no  015:

La photo avait été prise à la gare
de Mendrisio (TI).

Le sort a désigné Danilo Oppiko-
fer, Ascona. Membre LPV Ticino.

Il gagne un couteau de poche
Outrider» aux couleurs du
SEV.

Conditions de participation

Par carte postale Inscrivez votre
réponse, vos nom et prénom ainsi
que votre adresse sur une carte
postale et retournez-la à :
SEV, Photomystère, case postale,
3000 Berne 6.

Par e-mail Envoyez votre
réponse, vos nom et prénom ainsi
que votre adresse par e-mail à :
mystere@sev-online.ch

Sur Internet Rendez-vous sur
notre site www.sev-online.ch,
cliquez sur l’encadré Photomystè-
re qui se trouve à droite sous
l’agenda et remplissez le formulai-
re. Ce concours ne donne lieu à
aucune correspondance.

Dernier délai de réception des
réponses : mercredi 18 octobre 2017

Photomystère : « Où cette photo a-t-elle été prise? »
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